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Les intoxications chimiques en milieu tropical présen-
tent-elles des caractéristiques spécifiques ? Faut-il res-

treindre l’exposé des problèmes à certains continents, voire
à certains pays ? Ce n’est évidemment pas le cas, et dans cet
article, nous essayerons de montrer, par le biais d’exemples
tirés de tous les pays du monde, y compris de nos pays indus-
trialisés et économiquement développés, qu’il s’agit partout
d’un enjeu majeur de santé publique, pour le présent mais
également pour les générations futures en raison de la réma-
nence de certains toxiques. Il n’en reste pas moins que la
situation dans les pays les plus pauvres est, bien entendu,
rendue encore plus critique. Plus que la géographie, c’est la
qualité des infrastructures, économiques et sociales, qui est
primordiale. Plus d’un milliard d’individus de par le monde
n’ont accès à aucune route, 1,2 milliard ne sont pas appro-

visionnés en eau potable, 2,3 milliards ne disposent pas de
sources d‘énergie fiables, 2,4 milliards sont privés d’ins-
tallations d’assainissement et 4 milliards ne bénéficient d’au-
cun système moderne de communication. Les besoins
annuels d’investissement dans les infrastructures sont très
supérieurs aux dépenses. En Afrique subsaharienne par
exemple il manque chaque année environ 4,7 % du produit
intérieur brut (PIB) pour financer les besoins d’infrastruc-
tures de cette région (1). Toute déficience dans les infra-
structures de contrôle (sanitaire, politique...) sont des élé-
ments favorisant l’émergence de risques sanitaires d’origine
chimique.

Après une présentation générale des risques chi-
miques, puis un bref énoncé des causes favorisant l’émer-
gence d’un risque sanitaire toxique, nous présenterons
quelques exemples, principalement destinés à faire percevoir
l’ampleur du problème et son caractère universel.
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RÉSUMÉ • L’exposition à des toxiques chimiques est un fait courant partagé par les habitants de tous les pays du monde. Lorsque
les infrastructures sont déficitaires (pays en voie de développement économique, guerres, corruption et organisations criminelles),
la probabilité de survenue de ces expositions est majorée et leurs conséquences sanitaires et environnementales peuvent être majeures,
immédiatement ou pour les générations futures. Outre les risques naturels qui ne sauraient être négligés, les risques d’intoxication
sont généralement liés à des accidents industriels, des pollutions de l’environnement résultant d’activités humaines mal contrôlées
ou à la contrebande de déchets toxiques. Les différents exemples développés, en zone tropicale et dans les pays fortement industrialisés,
démontrent que les problèmes sont communs. La prise en compte de ces risques impose la mise à disposition de moyens financiers
considérables et des infrastructures particulièrement développées. Déjà difficile pour les pays industrialisés, elle est pratiquement
impossible dans les pays en voie de développement. Face à la diversité des risques chimiques, seule une approche globale d’éduca-
tion sanitaire et d’amélioration de la prise en charge permettraient de réduire les conséquences sanitaires de ces expositions. Pour
nos troupes en opération dans ces pays, l’analyse et la gestion des risques doit également être entreprise.

MOTS-CLÉS • Toxiques chimiques -Intoxications - Infrastructures déficitaires.

TOXIC RISKS IN COUNTRIES WITH INADEQUATE INFRASTRUCTURES

ABSTRACT • Exposure to toxic chemicals is a common hazard for inhabitants of every country in the world. In countries with
inadequate infrastructures (insufficient development, war damage, political corruption, and organized crime), the risk of expo-
sure is higher and events can lead to major health and environmental consequences not only for the current population but
also for future generations. In addition to natural hazards that cannot be overlooked, exposure can occur as a result of indus-
trial accidents, environmental pollution resulting from mismanagement of human activity, or smuggling of toxic waste. Analysis
of several examples from tropical zones as well as highly industrialized countries demonstrates that similar problems are encoun-
tered throughout the world. Effective risk management requires application of considerable financial resources as well as highly
sophisticated infrastructure facilities. Meeting these challenges is already difficult for industrialized countries and practically
impossible for developing countries. Only a global approach based on better health education and care standards can succeed
in reducing the potential health consequences of exposure to the wide range of chemical risks. For our troops operating in these
countries, careful risk evaluation and management are also needed.
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Les exemples choisis nous paraissent représentatifs,
ou ont fait l’objet de longs développements dans la presse ou
la littérature scientifique. Deux exemples tirés de notre expé-
rience personnelle sont également donnés. C’est donc à un
tour du monde des risques chimiques que nous vous invitons
sans dresser un fastidieux catalogue de toxiques. Les carac-
téristiques des intoxications, ou leurs conséquences sanitaires
et écologiques, ne seront pas non plus présentées en détail.
Le Dr Eddleston dans ce numéro (2) décrit quant à lui avec
précision le problème aigu posé par les intoxications par pes-
ticides.

DES RISQUES MULTIFORMES, OMNIPRÉSENTS ET MONDIAUX

Dans les pays industrialisés, l’exposition aux pol-
luants chimiques fait malheureusement partie de nos vies
quotidiennes (pollution atmosphérique par les gaz d’échap-
pement et les particules ultra-fines, pollutions de l’air, des
sols et de l’eau par certains produits agricoles, les déchets
et les polluants émis lors de leur traitement, sans oublier les
objets et produits qui nous entourent au sein même de nos
habitations...). Près de 70 000 produits chimiques sont dis-
ponibles sur le marché et près de 1 500 nouveaux produits
sont introduits chaque année. Il est estimé qu’au moins
30000 substances n’ont pas fait l’objet d’études poussées sur
leurs risques toxiques (3). Une autre cause de difficulté est

l’évaluation des conséquences sanitaires des expositions de
longue durée à des concentrations faibles. Le rapport récent
de Madame la Sénatrice Blandin (4) dresse le bilan de cer-
tains de ces risques. Face à cette situation, l’Union euro-
péenne met en place des réglementations nouvelles comme
le règlement REACH (Registration Evaluation Authorization
of CHemicals) qui est entré en vigueur le 1 juin 2007 (5).
A la suite de catastrophes industrielles, comme celle de
Sévéso en 1976, les risques technologiques majeurs sont
maintenant mieux pris en compte : des législations, régle-
mentations et normes permettent de réduire les risques d’ex-
position sans toutefois les supprimer totalement. Citons par
exemple les deux directives européennes dites « Sévéso »
(6, 7). De nombreux organismes, étatiques ou non, sont plus
particulièrement chargés de la prévention et du suivi ; en
France, on peut citer l’Institut National de l’Environnement
Industriel et des Risques (INERIS), l’Institut National de
Recherche et de Sécurité (INRS), l’Institut de Veille Sanitaire
(InVS) ou l’Agence Française de Sécurité Sanitaire de
l’Environnement et du Travail (AFSSET) par exemple. La
mise en évidence des polluants et la connaissance de leur
dangerosité à court, moyen et long termes à partir d’expé-
rimentations ne suffisent pas. Seuls des arguments épidé-
miologiques permettent de réellement appréhender les
risques associés aux expositions. Ce sont des processus longs
et coûteux, inaccessibles à la plupart des pays en voie de

Figure 1. Principales infrastructures et principales sources de déstabilisation.
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développement. Mais même dans un pays industrialisé
comme la France, doté d’un système de santé au travail lar-
gement développé, aucun système de surveillance épidé-
miologique de la santé au travail n’est réellement mis en
place à l’échelle de la population (8). Dans les pays en voie
de développement, la route sera donc longue.

Dans ces pays, en particulier en Afrique, une prise
de conscience a toutefois eu lieu également. Ainsi, les
ministres africains de l’environnement se réunissent-ils
régulièrement. Des initiatives, tel que le NEPAD (New
Partnership for Africa’s Development), tentent d’éliminer
certaines des causes du déclin écologique. Plusieurs pays
africains se sont dotés de normes et règlements relatifs à la
qualité de l’air et à la pollution. Le manque de ressources
ne leur permet généralement pas de les appliquer effecti-
vement. Pour le compte de la Conférence ministérielle afri-
caine sur l’environnement (CMAE), le Programme des
Nations Unies pour l’Environnement (PNUE, UNEP -
United Nations Environnement Programme) a publié, il y
a quelques années, un rapport intitulé « L’avenir de l’en-
vironnement en Afrique ». Il dresse un bilan et tire la son-
nette d’alarme. Aux problèmes rencontrés dans les dernières
décennies par l’Afrique, s’ajoutent des menaces nouvelles
comme l’expansion anarchique des villes (l’Afrique possède
le taux d’urbanisation le plus élevé du monde) et l’ac-
croissement de la pollution occasionnée par les voitures
(politiques fiscales encourageant l’utilisation de carburants
« sales » ; importation de vieux véhicules...) et l’industrie
(9). Les conséquences dans les prochaines décennies pour-
raient être catastrophiques si rien n’est fait, avec notamment
une aggravation de la pauvreté et une détérioration de l’en-
vironnement et de l’état de santé de la population.
L’Afrique ne participe que très peu actuellement aux émis-
sions de gaz à effet de serre, mais elle est extrêmement vul-
nérable aux effets du réchauffement de la planète. La ges-
tion des ressources en eau est particulièrement importante.
La sécheresse, ou comme nous le verrons, les inondations,
peuvent être génératrices d’intoxications en favorisant la
dispersion de toxiques polluant l’eau et les sols.

ORIGINES POSSIBLES DU DÉFICIT D’INFRASTRUCTURES

Dans le cadre des expositions chimiques, certains élé-
ments d’infrastructure sont particulièrement importants
(Fig.1) : ceux qui touchent à l’eau, aux moyens de contrôle
des lieux de travail ou de productions industrielles de com-
posés chimiques, à la gestion des déchets de tout genre ou à
l’évaluation et à la gestion des risques sanitaires. La figure 1
rappelle également les principales causes à l’origine d’un
déficit d’infrastructures économiques ou sociales, et plus spé-
cifiquement d’organes de prévention et de contrôle des situa-
tions à risque. Les déficits peuvent concerner, soit une nation
entière, soit des régions particulières, où pour des raisons géo-
graphiques, les infrastructures peuvent être moins efficientes.
La Guyane française en est un exemple.

Difficultés économiques

Comme déjà souligné dans l’introduction, le coût des
mesures de prévention et de gestion des risques, déjà très
important pour les pays industrialisés nord-américains et
européens, devient irréaliste pour des pays à économie fra-
gile. Dans ces pays, la culture de sécurité et prévention des
risques à long terme est souvent absente dans les populations
tant la question de la survie à court terme peut être prédo-
minante.

Guerre civile ou multinationale

Il s’agit d’une situation touchant potentiellement tous
les pays du monde. La guerre s’accompagne de destructions
et de désorganisations qui peuvent, bien entendu, entraîner
une diminution des capacités de contrôle d’installations
industrielles ou des capacités de surveillance et protection
sanitaire des populations.

Corruptions et organisations criminelles

C’est la corruption qui entraîne certains gouverne-
ments / sociétés à accepter des déchets chimiques provenant
de pays étrangers. Sans entrer dans le détail des responsa-
bilités, c’est bien grâce à des corruptions que des pays euro-
péens ont pu se débarrasser de déchets dans l’affaire du Probo
Koala (Côte d’Ivoire) et du port d’Asunción (Paraguay), deux
exemples sur lesquels nous reviendrons. Le rôle de la mafia
dans la crise des déchets que connaît depuis quelques mois
l’Italie est bien établi.

QUELQUES EXEMPLES

La figure 2 représente les origines possibles
d‘intoxications individuelles ou collectives dont les consé-
quences peuvent être immédiates ou à plus long terme. La
déstabilisation ou l’inefficacité des infrastructures auront des

Figure 2. Principaux risques chimiques.
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impacts majeurs sur les risques de pollution ou d’accidents
industriels. Le retentissement sur les risques naturels peut par-
fois être moins important.

Risques toxiques naturels

• Intoxications par des végétaux
Nous ne pouvons pas ne pas citer les intoxications

naturelles car les végétaux et champignons constituent une
vaste source d’intoxications individuelles et collectives (10,
11). Les pays de la zone intertropicale en sont riches. Un
défaut d’éducation n’est pas toujours en cause, car dans ces
pays, l’expérience traditionnelle se substitue généralement
à une forme d’éducation plus académique. L’implication de
certaines substances naturelles dans l’apparition de maladie
de Parkinson a par exemple été rapportée en Guadeloupe et
d’autres parties du monde (12, 13). Ces intoxications touchent
également la France métropolitaine et d’autres pays
d’Europe. Dans une enquête menée auprès des centres anti-
poisons français, environ 7% des intoxications non profes-
sionnelles étaient liés à des plantes (14). Des valeurs un peu
inférieures sont rapportées par Gaillard et al. (11).

• Intoxications collectives liées à des événements
naturels

Le 21 août 1986, le lac Nyos, dans le nord ouest du
Cameroun, a libéré de façon soudaine du gaz qui a provo-
qué la mort d’au moins 1700 personnes. Le gaz a pu être
identifié comme étant du dioxyde de carbone, stocké dans les
profondeurs du lac (15). Le lac de Monoun au Cameroun pré-
sente les mêmes risques. L’identification, la surveillance et
le dégazage contrôlé des lacs dangereux sont nécessaires pour
prévenir de futures catastrophes (16).

Les risques naturels comme les inondations sont éga-
lement capables comme nous le verrons d’entraîner des
risques toxiques liés à la pollution de l’environnement et à
la dissémination des toxiques.

Risques toxiques liés aux activités humaines

Dans certains cas (accident industriel par exemple),
les conséquences immédiates pour la population seront
majeures du fait d’une exposition à des émanations toxiques.
La pollution de l’environnement, en particulier de la chaîne
alimentaire et de l’eau, est, quant à elle, à même de provo-
quer des effets toxiques différés et parfois très étendus géo-
graphiquement.

• Accident industriel

Les accidents industriels ne touchent évidemment pas
uniquement les travailleurs mais également l’environnement
et les populations avoisinantes. Au cours des trente dernières
années, plusieurs catastrophes majeures ont eu lieu avec des

conséquences variables : une incidence écologique forte,
supérieure aux effets sanitaires immédiats, comme à Sévéso
(Italie) le 10 juillet 1976 où l’accident a entraîné une conta-
mination par la dioxine et d’autres produits chimiques de plu-
sieurs dizaines d’hectare ; ou des effets principalement immé-
diats comme à Bhopal (Inde). En décembre 1984, 35 à 40
tonnes d’isocyanate de méthyle, un suffocant volatil, ont été
libérées accidentellement entraînant le décès rapide proba-
blement de plus de 2500 personnes selon certaines estima-
tions. Nombre de survivants présentent des séquelles respi-
ratoires. Le 24 mars 1992, l’explosion d’un camion citerne
d’ammoniac liquéfié à Dakar (Sénégal) a entraîné l’hospi-
talisation de 1150 intoxiqués et le décès de 129 personnes.
Les survivants ont parfois présenté de sévères séquelles res-
piratoires (17) ou oculaires (18).

A la suite de l’accident de Seveso, la communauté
européenne a imposé des réglementations pour prévenir les
accidents susceptibles d’entraîner un risque pour l’environ-
nement ou la population, en particulier les directives dites
Sévéso (82/501/CEE et 96/82/CE, plus connue sous le nom
de directive Seveso II) (6 , 7). Cette dernière impose notam-
ment une analyse des risques, non seulement associés aux
produits chimiques fabriqués, mais également aux toxiques
susceptibles d’être produits en cas d’accident. Une métho-
dologie a été développée pour l’analyse des risques, la métho-
dologie ARAMIS (Accidental Risk Assessment Methodology
for Industries) (19 , 20). Ces directives n’ont pas suffi et l’ac-
cident de l’usine AZF, à Toulouse le 21 septembre 2001, a
démontré la nécessité de mieux réguler l’implantation des
sites chimiques à proximité des zones habitées (21). En 2003,
une loi est venue fixer les nouvelles règles (22). Ces efforts
d’aménagement du territoire sont également réalisés dans cer-
tains pays comme l’Inde (23). Une abondante littérature existe
sur le sujet de la réduction des risques industriels démontrant
la complexité du problème. L’application de ces démarches
dans les pays les moins développés ne sera pas aisée. La qua-
lité des communications est particulièrement importante en cas
d’accident (24) or, les communications sont justement un des
déficits d’infrastructure particulièrement bien identifiés dans
les pays les plus pauvres (1). Un panel d’experts de
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a conclu qu’ac-
croître la préparation et les moyens de réponse à un accident
chimique devait être une priorité. La mise en place d’un sys-
tème de surveillance globale a été initiée (25). La mutualisa-
tion des connaissances au niveau mondial est un élément essen-
tiel. 30 000 accidents sont répertoriés sur le site du Bureau
d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles (BARPI)
français (http://aria.ecologie.gouv.fr/barpi_stats.gnc).

• Activités humaines artisanales, agricoles ou
industrielles

La pollution de l’environnement a des conséquences
évidentes sur la contamination de la chaîne alimentaire et sur
celle de l’eau, une ressource devenant rare à laquelle tous les
pays doivent porter une attention toute particulière, impli-
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quant une meilleure gouvernance mondiale (26).
L’inadéquation des services d’approvisionnement en eau et
d’assainissement, la diminution des ressources en eau et leur
pollution, ont des conséquences désastreuses en particulier
dans les pays intertropicaux. Au Bangladesh, plus de 4 mil-
lions de puits tubulaires ont été installés au cours des vingt
dernières années afin d’approvisionner en eau potable 95%
de la population. Néanmoins, la haute teneur en arsenic de
l’eau de ces puits, découverte récemment, a provoqué la plus
grande intoxication collective à l’arsenic de l’histoire.

Nos sociétés produisent des quantités énormes de
déchets dont l’élimination (recyclage, destruction...) requiert
des moyens financiers tout aussi importants. Lorsque les
déchets urbains ne sont pas correctement traités, la pollution
des eaux par infiltration peut avoir des conséquences
majeures, surtout si la distribution d’eau n’est pas contrôlée.
Certaines associations rapportent par exemple que 55% de
la population urbaine de Bamako (Mali) continue à utiliser
des puits pour s’approvisionner en eau. Le tout à l’égout ne
concernerait que 1,5% de la population (27). Même si ces
chiffres devraient être confirmés de source officielle, ils sont
représentatifs d’une certaine réalité. Des situations compa-
rables peuvent être rencontrées, dans des proportions diffé-
rentes, dans de nombreux autres pays comme certains anciens
pays de l’Est. La crise que connaît actuellement l’Italie, sur
un fond d’emprise mafieuse sur la gestion des déchets ména-
gers, est également très représentative. Même si la collecte
des ordures est réalisée correctement, les problèmes générés
par les incinérateurs ne doivent pas être négligés. Les pos-
sibles contaminations par la dioxine occupent très souvent
le devant de la scène (28, 29).

De nombreux lieux sur le globe sont bien connus pour
leur état de pollution. L’emploi excessif de pesticides et d’en-
grais a gravement pollué la mer d’Aral et les eaux souter-
raines et de surface environnantes. Son assèchement favorise
la dissémination, par le vent, de sable contaminé sur de très
grandes distances. Cinq millions de personnes sont ainsi tou-
chées par cette pollution (30). Dans les pays chauds, l’assè-
chement des sols est source de contamination aéroportée. Une
étude menée sur la poussière des rues de Delhi (Inde) met en
évidence de nombreux contaminants métalliques (31). La
situation inverse des inondations est également génératrice
d’expositions toxiques. C’est la crainte de voir des inonda-
tions emporter les fûts de produits chimiques stockés dans
le port d’Asuncion qui a, en partie, provoqué la demande
d’aide internationale du Paraguay en 1998 (voir infra).
L’étude des sédiments déposés par les inondations sur les
terres cultivées du delta du Niger montre des contaminations
par des métaux lourds comme le plomb et le mercure (32).
Le tsunami, qu’ont connu certaines parties d’Asie fin 2006,
a eu des conséquences similaires, parfois dans des pays très
éloignés.

Comme souligné dans le domaine des accidents
industriels, les pays industrialisés développés ont également
pris conscience des dommages causés par la pollution au
milieu naturel, ce qui s’est traduit dans les faits par des légis-

lations et réglementations. Malheureusement, elles ne per-
mettent pas de revenir sur les erreurs du passé. La large uti-
lisation des polychlorobiphényles (PCB) depuis les années
30 a été arrêtée depuis les années 80. La contamination des
cours d’eau comme le Rhône, ou de certains lacs alpins, a
récemment conduit les autorités françaises à y interdire la
pêche. La contamination métallique provenant d’activités
industrielles anciennes est également étudiée dans nos cours
d’eau (33 , 34). L’amélioration des techniques analytiques
permet de mettre en évidence continuellement de nouveaux
polluants. Le cas de la contamination par les médicaments
humains ou vétérinaires (35 , 36) est une illustration parfaite
de la prise de conscience sans cesse en mouvement, qui peut
s’exercer dans nos pays développés grâce aux moyens dis-
ponibles.

Dans plusieurs parties du monde, mais surtout dans
de nombreux pays d’Afrique, la croissance démographique
spectaculaire a été associée à une urbanisation intensive. Pour
répondre à ces nouveaux besoins, les activités industrielles
se sont également développées et les terres cultivables ont
connu une exploitation accrue. En l’absence d’infrastructures
pré-existantes, le résultat a été un fort accroissement des
décharges et une grande diversification des polluants sus-
ceptibles d’atteindre les cours d’eau. Les autorités locales
sont généralement très conscientes de l’importance du pro-
blème et sont désireuses de renforcer leur action en matière
de lutte contre la pollution des eaux mais les législations et
les connaissances techniques doivent être améliorées.

La recherche d’une productivité accrue, indispensable
alors que de nombreux pays du monde sont au bord de la
famine, s’accompagne le plus souvent d’une augmentation
de l’utilisation d’engrais mais également de pesticides.
Notons à ce propos, une particularité des pays intertropicaux,
principalement d’Afrique, où de grands programmes d’éra-
dication des maladies parasitaires (paludisme, onchocercose,
schistosomiase et trypanosomiase) ont fait appel à des pes-
ticides pour lutter soit contre les insectes vecteurs soit contre
les mollusques intervenant dans le cycle des parasites. Les
substances utilisées actuellement ne présentent pas de dan-
ger majeur. L’intoxication par les pesticides sera particuliè-
rement traitée par le Dr Eddleston dans ce numéro (2). C’est
un problème identifié depuis de nombreuses années.
L’Organisation des Nations Unies (ONU), par son organi-
sation pour l’alimentation et l’agriculture OAA-FAO, a, en
septembre 1996, appelé l’attention sur la nécessité d’un
contrôle intensifié des pesticides en Afrique. D’autres conti-
nents sont bien sûr confrontés aux mêmes problèmes (37 ,
38). Si les activités agricoles sont bien évidemment la cause
directe d’intoxication lors de la manipulation de ces
toxiques, certains très dangereux (39), les suicides sont éga-
lement une des principales causes de décès. Cette dimension
du problème n’apparaît cependant pas correctement prise en
compte (40). De très nombreux pays sont concernés
(Chine, Malaisie, Sir Lanka, Trinidad et Tobago, Brésil, El
Salvador, Guatemala, Guyana, Nicaragua et Paraguay
notamment) (41). L’ingestion de pesticide est ainsi identifiée
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comme la première cause de suicide dans le monde. Il y aurait
ainsi près de 300 000 morts chaque année (42). La solution
passera certainement par un accès plus réglementé aux pesti-
cides, par la suppression des plus toxiques d’entre eux (39)
mais également par des programmes d’éducation de la
population. Trois départements de l’OMS ont donc décidé de
joindre leur force pour tenter de lutter contre ce fléau
(http://www.who.int/mental_health/prevention/suicide/
suicideprevent/en/).

Certains pesticides tels que le DDT, le chlordane ou
le toxaphène, des produits chimiques industriels (comme les
PCB) et des sous-produits de processus de combustion et de
la production d’autres produits chimiques (tels que les
dioxines et les furannes) font partie de ce que l’on appelle
les Polluants Organiques Persistants (POP). Douze produits
chimiques sont ainsi concernés par les mesures de la conven-
tion de Stockholm (2001, entrée en vigueur le 17 mai 2004).
L’Union européenne, qui a ratifié la convention le 18
novembre 2004, a également proposé une extension à
d’autres toxiques. La convention prévoit également d’aider
l’Afrique à éliminer les vieux produits obsolètes et dange-
reux (Africa stockpile programme, ASP) (43). Certaines asso-
ciations, comme le World Wildlife Fund (WWF), rapportent
qu’en Afrique plus de 50 000 tonnes de pesticides obsolètes
se seraient accumulées sur tout le continent au cours des 40
dernières années. Seuls 5% du stock seraient en voie de des-
truction.

- Orpaillage et intoxications par le mercure
Parmi les risques toxiques clairement identifiés de

l’activité d’orpaillage figurent la pollution des cours d’eau
par des hydrocarbures et le mercure, ce dernier utilisé pour
agglomérer les particules d’or (44). Le mercure, surtout
sous sa forme hydrosoluble de méthylmercure, dont l’ex-
trême neurotoxicité a été parfaitement illustrée par la catas-
trophe sanitaire de la baie de Minamata (Japon) dans les
années 1950 (45), peut être transporté dans des zones
vierges notamment par la pluie, l’eau courante, la défo-
restation, ou après volatilisation. Les exemples de pollu-
tion mercurielle associée à l’orpaillage sont nombreux et
touchent tous les continents (Amérique du Nord et du Sud,
Afrique, Asie : Sibérie, Chine et Philippines notamment).
Les conséquences sanitaires font l’objet de nombreuses
études (46-48). Comme dans le cas de Minamata, la
consommation de poisson expose à l’intoxication. Le cas
spécifique de la population guyanaise a fait l’objet de plu-
sieurs études (49 , 50). L’orpaillage clandestin est un fléau
bien identifié en Guyane française. Il n’est pas récent
puisque son augmentation a été notée depuis 1980. Les 11
et 12 février de cette année, le président de la République
a annoncé le lancement de l’opération Harpie, une opéra-
tion interministérielle de grande envergure de lutte contre
l’orpaillage. Selon les statistiques officielles, ce seraient
3000 orpailleurs clandestins qui travailleraient en Guyane
mais les associations annoncent des chiffres de près de
8000 (51).

- Tanneries et intoxications par le chrome

Les petites entreprises artisanales comme les ateliers
de mécanique, les teintureries ou les tanneries sont des
sources de pollution tout à fait considérables. Les tanne-
ries en particulier sont associées à des intoxications par le
chrome dans de nombreux continents (52, 53 , 54).

- Activités minières
De nombreux pays tirent leur richesse de leur sous-

sol. Principale source des revenus dont ces pays ont déses-
pérément besoin, l’activité est intense. En Zambie, certains
estiment à 300 000 tonnes environ la quantité de produits
chimiques utilisés pour ces exploitations. Ils comprennent
des cyanures (voir le cas de Prvi Tunnel ci-dessous), des
xanthates, des solvants organiques, des acides et des bases,
des peroxydes, des hydrocarbures et des métaux lourds.
Même si le traitement des déchets est réalisé, des pollutions
peuvent toujours survenir (55).

- Agriculture
La contamination des sols peut également survenir

par l’usage de déchets ou d’eau non traitée pour fertiliser
les champs péri-urbains. On retrouve alors souvent les
mêmes toxiques, les métaux lourds par exemple (56-58, 59,
60, 61).

• Délabrement du tissu industriel et pollution

Figure 3. Fûts de cyanure laissés à l’abandon dans l’usine de trai-
tement de minerais de Prvi Tunnel (Kosovo).
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Nous venons d’évoquer les pollutions liées à des acti-
vités humaines mal contrôlées. Les circonstances qui altèrent
les infrastructures (Fig. 1) ne font qu’exacerber des situations
parfois anciennes.

Certains exemples dans les Balkans et les anciennes
républiques soviétiques viennent à l’esprit. La pollution liée
à des activités industrielles non contrôlées est bien évidem-
ment retrouvée dans d’autres pays comme certaines régions
fortement industrialisées de la Zambie (55) .

L’exemple de Mitrovica est particulièrement bien
connu du Service de santé des armées français puisque des
forces françaises étaient stationnées dans cette ville du nord
du Kosovo. Une très ancienne pollution au plomb y était pré-
sente. Nous ne détaillerons pas cet exemple qui a déjà fait
l’objet de plusieurs communications (62). Le terme d’hygiène
et santé en opération (HSO) est maintenant consacré pour
cette prise en compte des risques environnementaux pour les
troupes. Les conséquences sanitaires pour les populations
sont bien entendues beaucoup plus importantes en particu-
lier du fait de la durée des expositions (63). A quelques kilo-
mètres de Mitrovica, d’autres usines du même complexe
industriel étaient installées. Quelques années plus tard, le site
de Prvi Tunnel allait faire l’objet d’une dépollution.

Au printemps 2002, avec un médecin réanimateur,
nous sommes partis à Mitrovica pour évaluer les risques sani-
taires pour les troupes stationnées à proximité et la popula-
tion environnante, associés à un dépôt de cyanures. Outre le
cyanure, le site présentait une contamination par d’autres pro-
duits chimiques. Des sources radioactives avaient également
été entreposées. L’ensemble du site industriel était laissé à
l’abandon (Fig. 3). L’impact environnemental était majeur
comme on peut le voir sur la figure 4 au niveau de la végé-
tation. Une fois les risques évalués, les opérations de dépol-
lution ont pu commencer.

La pollution chimique et radioactive d’anciennes
républiques soviétiques d’Asie centrale est également parti-
culièrement préoccupante (38).

Risques toxiques liés à des trafics de déchets
chimiques

Nous finirons ce survol en évoquant le trafic des
déchets chimiques. L’augmentation des contraintes régle-
mentaires et législatives dans les pays industrialisés au début
des années 80 s’est accompagnée d’un accroissement des
coûts de production mais également de traitement des
déchets, coût que certains ne sont pas prêts à assumer. C’est
donc vers des pays moins regardants (pays de l’Est ou en
développement), ou dotés de moindre capacité de contrôle
efficace, que ces déchets sont envoyés. Certains estiment qu’il
faut compter environ 2,5 $ / t pour déverser les déchets en
Afrique contre 250 $ /t pour les traiter en Europe. La
Commission des droits de l’Homme de l’ONU a adopté, le
22 avril 2003, une résolution qui condamne les déversements
illicites de déchets et de produits toxiques dans les pays en
développement et engage les gouvernements à lutter contre
le trafic international illicite de telles substances (64).
Différents rapports de cette commission peuvent être
consultés sur son site internet (http://ap.ohchr.org/
documents/dpage_f.aspx?m=104). Les nombreuses conven-
tions internationales, ou accords bi ou multinationaux, ne per-
mettent pas d’empêcher totalement ces pratiques illicites. Le
nombre d’accords inter-étatiques sur le sujet est une bonne
indication de l’ampleur du problème. Nous citerons en par-
ticulier : (1) la Convention de Londres du 29 décembre 1972
pour la prévention de la pollution des mers résultant de l’im-
mersion de déchets et d’autres matières et ses différents modi-
ficatifs (65) ; (2) la Convention de Bâle sur le contrôle des
mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur éli-
mination (66) ; ce texte a été élaboré et adopté par la com-
munauté internationale, sous l’égide du PNUE, en 1989 et
est entré en vigueur en 1992 ; (3) la Convention de Rotterdam
sur la procédure de consentement préalable en connaissance
de cause dans le cas de certaines substances chimiques et de
pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce inter-
national qui a pris effet en 2004 (67) ; (4) la Convention de
Bamako sur l’interdiction d’importer des déchets dangereux
en Afrique et sur le contrôle des mouvements transfrontières
et de la gestion de ces déchets en Afrique (68). D’autres
accords, bi- ou multi-latéraux, à portée plus régionale, exis-
tent également, certains signés par la France (69, 70).

La presse internationale fait état régulièrement de cas
(comme à Mombasa en 2008 par exemple) mais nous pren-
drons deux exemples de trafic de déchets toxiques d’une cer-
taine ampleur.

Le cas du Probo Koala en août 2006 à Abidjan (Côte
d’Ivoire) a fait l’objet d’une large couverture à la fois dans
les médias et la littérature médicale et toxicologique. Dans
la nuit du 19 au 20 août 2006, le Probo kaola, un navire grec
immatriculé au Pays-Bas, a déchargé plusieurs centaines de
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Figure 4. Vue des environs de l’usine de traitement de minerais de
Prvi Tunnel (Kosovo). Noter les effets probables de la pollution sur
la végétation.
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tonnes de déchets très toxiques dans le port d’Abidjan. Cet
événement a récemment fait l’objet d’un article dans la revue
Médecine Tropicale (71). Ces déchets, initialement stockés
dans le port, ont ensuite été déversés par camions sur 12 sites
autour de la ville (72). Les déchets comprenaient des déri-
vés pétroliers très riches en composés soufrés volatils (mer-
captans), des crésols et de la soude caustique. Seize personnes
sont mortes, 69 ont été hospitalisées et 108 427 personnes ont
été examinées, 41% d’entre elles présentant effectivement des
signes d’exposition (73). La France a envoyé deux missions
d’experts dans le courant du mois de septembre 2006 tout
comme l’ONU. Les opérations de balisage et d’enlèvement
des déchets ont été confiées à un groupe français et le trai-
tement des 6 à 7000 t de déchets initié dans l’Isère.

La France envoya également une mission d’experts
sur le port de la capitale du Paraguay (Asunción) au prin-
temps 1998. Sans conséquence sanitaire, cette intervention
ne fut pas médiatisée en France. Le Paraguay, comme
d’autres pays d’Amérique du Sud et centrale (Honduras,
Vénézuela, Argentine, Guyana...), est une destination
connue de trafics de produits toxiques. Le Paraguay avait sol-
licité l’aide internationale, dans le cadre de la convention de
Bâle, pour expertiser des fûts contenant potentiellement des
produits toxiques, voire même des toxiques de guerre. La
situation politique étant très délicate, la mission du déta-
chement français auquel nous appartenions était uniquement
de donner un avis technique sur les dangers présentés par le
millier de fûts entreposés sous un hangar du port. Des risques
d’inondation faisaient craindre une dispersion des toxiques.
La couverture médiatique a été très importante (Fig. 5) et les
médias ont entretenu une atmosphère malsaine qui a suscité
une telle angoisse chez la population que le transfert de cer-
tains fûts n’a pas été possible. Des analyses ont pu être réa-
lisées en France à partir d’échantillons collectés mais nous
avions pu déjà réaliser un travail d’évaluation et de réduction
des risques principaux. Le soutien sanitaire de l’opération
était dérisoire. Les employés du port n’avaient accès à aucune

tenue de protection et les pompiers n’avaient à l’époque
aucune unité de type cellule mobile d’intervention chimique
(CMIC) et se trouvaient donc totalement démunis face à ces
risques.

CONCLUSIONS

Après ce survol rapide des problèmes toxiques dans
différentes parties du monde, il est important de retenir que
ces problèmes sont donc planétaires. Ils sont moins aigus
dans nos pays industrialisés du fait des efforts financiers et
techniques consentis mais rien n’est jamais acquis dans ce
domaine, et la moindre défaillance ou relâchement dans nos
procédures peut aboutir à des catastrophes sanitaires. Aux
portes de nos pays très industrialisés de l’Europe de l’Ouest,
la situation de certains pays de l’Est est très préoccupante.
Certains intègrent ou vont intégrer l’union européenne fai-
sant nôtre leurs difficultés. Les pays tropicaux ne sont pas for-
cément exposés à de plus grands risques du fait de leur posi-
tion géographique mais ce sont les défauts d’infrastructures,
ou les difficultés à mettre en œuvre les politiques de gestion
des risques chimiques, au niveau national voire au niveau
régional, qui exposent à des risques supérieurs. La tâche est
immense et ne peut se concevoir sans des budgets consé-
quents pour soutenir des réformes qui doivent être appliquées
dans ces différents pays. Le fléau des exportations illégales
de déchets toxiques doit être combattu.

L’aide internationale ne doit pas s’arrêter aux aspects
financiers ; elle doit également s’exercer par le transfert de
données et savoir-faire dans ces domaines de façon à sen-
sibiliser et convaincre de l’importance de ces préoccupa-
tions. Quand des milliards d’individus luttent pour survivre
et se préoccupent donc de leur avenir à très court terme, il
est compréhensible que les conséquences à plus long terme
de leurs activités puissent ne pas leur paraître aussi impor-
tantes.

D’un point de vue sanitaire, les efforts doivent por-
ter sur l’éducation, les moyens de prise en charge médica-
lisée et la surveillance épidémiologique. Le développement
des instituts nationaux de santé et l’accroissement des col-
laborations déjà existantes sont nécessaires (74). Enfin,
pour nos troupes susceptibles d’être appelées à intervenir
dans ces pays, il est indispensable de prendre en compte ces
risques. En l’absence de données pré-existantes dans les
bases de données sanitaires, ou issues du renseignement
opérationnel, il faut pouvoir mener à bien des missions
d’évaluation technique. Le ministère de la Défense dispose
déjà de certains laboratoires d’analyse environnementale
(les laboratoires de la marine nationale et un laboratoire du
service de santé des armées situé à Brétigny-sur-Orge). Une
surveillance épidémiologique est également indispen-
sable.

« Si la misère de nos pauvres n’est pas causée par les lois de la nature mais
par nos institutions, grand est notre péché» (Charles Darwin).

Figure 5. Extrait de la presse paraguayenne à l’arrivée du groupe
d’experts français à Asunción en mai 1998.
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